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L’année 2023 marque les dix ans d’existence du Centre d’Excellence pour la 
Budgétisation Sensible au Genre (CE-BSG), créé en 2013 à la suite de la 
recommandation émise lors de la Conférence internationale de haut niveau pour la 
Budgétisation Sensible au Genre à Marrakech les 9 et 10 novembre 2012. Depuis 
sa création, le CE-BSG a été une véritable plateforme d’expertise sur la BSG, de 
gestion des connaissances et de mise en relation des différent·e·s intervenant·e·s 
dans le domaine. Le Centre a positionné le modèle BSG marocain comme bonne 
pratique internationale, et a pu inspirer de nombreuses délégations, provenant de 
pays du monde entier. Au niveau national, le Centre a fourni un appui solide aux 
départements ministériels dans la mise en œuvre de la BSG, en œuvrant pour sa 
généralisation. 

Lors de cette première décennie, grâce à l’engagement permanent des membres du Centre dans un travail de 
collaboration et de dialogue, et le partenariat avec ONU Femmes, nous avons pu atteindre les résultats stratégiques.

Tout d’abord, il faut mentionner l’ancrage juridique de la BSG au sein de la Loi Organique relative à la Loi de 
Finances (LOF) adoptée en 2015. Elle insiste, via l’article 39, sur la nécessité de garantir l’intégration de la dimension 
genre au cours des processus de programmation budgétaire menés par les départements ministériels. L’article 48, 
quant à lui, stipule que chaque projet de Loi de Finances doit être accompagné du Rapport sur le budget axé sur les 
résultats tenant compte de l’aspect genre, communément appelé le « Rapport Genre ». Ce rapport emblématique, 
visant le renforcement de la redevabilité du gouvernement vis-à-vis du Parlement et des citoyen·ne·s en matière 
d’égalité de genre, a connu une évolution progressive depuis sa première édition volontaire en 2005. 

Grâce à un programme de formation ambitieux, les représentant·e·s de 35 Départements Ministériels ainsi que 
l’Inspection Générale des Finances et le Collectif des ONGs en faveur de la BSG ont pu bénéficier de sessions de 
renforcement de capacités en matière de BSG. L’accompagnement technique rapproché des Départements 
Ministériels a permis un renforcement notable de l’intégration du genre dans la programmation budgétaire des 
départements, ainsi qu’une conscience de redevabilité accrue des parties prenantes vis-à-vis de leurs engagements 
en matière d’égalité femmes-hommes.

A travers la création, en 2021, d’une Division de la BSG au sein de la Direction du Budget relevant du MEF, le CE-BSG 
a renforcé son positionnement stratégique et organisationnel, son désir d’ancrer davantage la BSG au sein des 
processus de planification, de programmation et de budgétisation et son souhait d’assurer une appropriation 
nationale forte de cette démarche. 

Plus récemment, des progrès significatifs ont marqué les travaux d’analyse et d’innovation méthodologique du 
CE-BSG, notamment le lancement des analyses genre sectorielles (AGS) de 2ème génération. Celles-ci reposent sur 
une méthodologie participative, incluant la collecte de données quantitatives et qualitatives sur le terrain, renforcée. 
Également, je souhaiterai mettre en avant le démarrage de l’activité d’expérimentation d’une méthode de 
classement et de marquage genre des allocations budgétaires, qui sera illustrée davantage dans cette édition. Cette 
méthode a l’ambition de pouvoir quantifier les efforts financiers déployés par le Maroc pour promouvoir l’égalité des 
sexes. 

10 ans d’existence du Centre d’Excellence pour la Budgétisation Sensible au Genre offrent aujourd’hui un volume de 
réalisations considérables pour l'institutionalisation de la BSG dans la programmation budgétaire et les politiques 
publiques au Maroc. Le CEBSG, appuyé par ses partenaires stratégiques, cherche désormais à non seulement à 
s’ancrer comme modèle de bonnes pratiques en matière de BSG à l’échelle internationale, mais également à se 
positionner comme acteur à l’avant-poste des innovations dans le domaine.



Mot de l'experte : Le marquage genre des budgets comme outil de redevabilité

La capacité à reconnaitre les fonds budgétaires contribuant à l’égalité de genre a 
longtemps été dans le portefeuille de travail de la budgétisation sensible au genre 
à l’échelle mondiale. Les pays introduisent souvent le suivi genre dans les étapes 
ultérieures du travail sur la BSG en établissant des critères et des instruments de 
marquage des fonds budgétaires sensibles au genre, et parfois en connectant ces 
données avec les systèmes d’information de gestion budgétaire.

Ainsi, il est possible de faire le suivi du progrès sur le travail dans la budgétisation 
sensible au genre, savoir avec exactitude quels programmes budgétaires ont été 
analysés par rapport à leur impact sur l’égalité de genre, et comment ils réduisent 
les écarts de genre. 

Le marquage/suivi/étiquetage genre a été utilisé dans différents pays dans le 
monde, et dans différents systèmes. Par exemple, l’OCDE effectue le suivi des 
aides à l’appui de l’égalité de genre et des droits des femmes en utilisant le 
marqueur G, un marqueur de politiques sur l’égalité de genre conçu par le Comité 
d’Aide au Développement (CAD), un outil statistique enregistrant les activités 
d’aide ciblant l’égalité de genre en tant qu’objectif de politique publique. Le 
marqueur de politique publique du CAD sur l’égalité de genre est un outil clé pour 
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le suivi et la redevabilité dans le contexte du Programme de développement durable à l’horizon 2030. L’Andalousie 
utilise le système Gplus pour coder ses programmes selon la sensibilité au genre, le Rwanda et le Canada utilisent 
différents types de marquage de fonds, à l’instar de l’Indonésie. 

Le travail du Maroc dans la BSG continue avec l’examen des options pour l’étiquetage du budget genre. Soutenue par 
ONU Femmes, l’équipe constituée du Ministère de l’Economie et des Finances ainsi que le Centre d’Excellence pour 
la Budgétisation Sensible au Genre, et l’équipe de consulting internationale NIRAS étudient les pratiques et budgets 
BSG actuels, et développent le système d’étiquetage du budget genre le mieux adapté pour le Maroc.

Le processus de pilotage est en cours d’achèvement, avec plusieurs leçons apprises, et a déjà permis d’accomplir :

• La finalisation d’une analyse comparative du système de Gestion des Finances Publiques au Maroc avec d’autres 
systèmes de suivi ;

• Le développement de modèles et d’options pour les systèmes de suivi genre, discutés auprès des parties prenantes ;

• Le pilotage auprès de deux départements ministériels (département de l’Education Nationale et du Préscolaire, 
et département de la Jeunesse), y compris un travail de révision et d’étiquetage de leurs programmes budgétaires 
et des projets, selon la méthodologie développée.

Actuellement, l’équipe compile tous les apprentissages et prépare les recommandations pour le chemin à suivre. 

L’étiquetage du budget genre (également appelé codage ou marquage) est un exercice hautement technique, et 
ayant besoin d’être soigneusement développé. Il est crucial de concevoir un système qui n’induit pas son utilisateur 
en erreur, ni sur ou sous-estime les fonds sensibles au genre. Dès lors, l’entièreté de ce processus n’a pas été aisée et 
a été hautement consultative. Afin de développer ce système, il a été fondamental de mobiliser l’engagement de 
toutes les parties prenantes majeures, notamment le MEF, ONU Femmes et les Départements Ministériels pilotes. 

Au nom de notre équipe de consultant·e·s, nous sommes heureux de faire partie de ce processus. Ce processus n’est 
pas aisé, nous apprenons les défis du système budgétaire, de la budgétisation basée sur la performance, des manières 
de réaliser la BSG et de l’analyse genre, mais nous entretenons une collaboration étroite avec nos collègues 
Marocain·e·s, et sommes convaincu·e·s que ce processus portera des résultats probants non seulement pour le 
système budgétaire au Maroc, et pour tous ses citoyen·ne·s, femmes et hommes.

Business Development Director
NIRAS International Consulting



L’expérience marocaine en matière de marquage genre
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Dans le cadre de ses efforts continus visant l’ancrage de la Budgétisation 
Sensible au Genre, le CE-BSG en partenariat avec l’ONU Femmes et avec le 
concours du cabinet NIRAS International Consulting, a accompagné deux 
départements ministériels pilotes, le département de la Jeunesse et celui de 
l’Education Nationale et du Préscolaire pour la mise en place d’un dispositif 
d’identification et de suivi du budget alloué à l’égalité de genre  / Gender 
budget tagging (en français, marquage genre).

Ce chantier important a pour finalité de quantifier les efforts budgétaires 
consentis en faveur de l’égalité de genre afin que cette dernière soit perçue 
comme la condition préalable, et non le résultat, d’un développement humain 
durable. Il vise ainsi à s'assurer que le processus budgétaire soit conçu de 
manière à répondre aux besoins spécifiques des femmes et des hommes, tout en 
réduisant les inégalités liées au  genre. 

A cet égard, et tenant compte de la difficulté que peuvent rencontrer les 
départements ministériels dans le cadre de ce chantier, notamment pour les 
projets au sein desquels le genre est transversal et n’est pas le principal objectif, 
il a été procédé à un accompagnement spécifique au profit de ces départements 
qui s’est étalé sur plusieurs étapes :

Dans un premier temps, l’organisation des ateliers de pré-pilotage pour 
permettre aux départements concernés de comprendre la méthodologie choisie 
et de discuter de la manière de l'appliquer au niveau de leur planification 
stratégique et programmation budgétaire. Cette action a contribué à construire 
un consensus sur l'approche à adopter ainsi que le renforcement des capacités 
qui a permis aux participant·e·s de consolider leur maîtrise des concepts de base de la budgétisation sensible au 
genre.

Par la suite, des ateliers de travail pratique sur le codage des programmes budgétaires et projets pour permettre aux 
participant·e·s d'appliquer les connaissances acquises dans les étapes précédentes afin d’identifier les programmes 
et projets qui ont un impact sur les femmes et les hommes. L’analyse des documents budgétaires pour déterminer 
comment les projets et les objectifs et indicateurs liés aux programmes budgétaires peuvent être reformulés pour 
mieux répondre aux besoins différenciés des femmes et des hommes.

Le pilotage du système d’identification et de suivi des dépenses visant l’égalité du genre a une double vocation:

• D’une part, développer un système de notation pour les programmes basé sur l'évaluation existante des Grilles 
d'analyse des projets de performance (PdP)  afin de garantir la traçabilité de la sensibilité au genre au niveau du 
programme;

• De l’autre, entreprendre une évaluation de genre des projets pour rendre le marquage de genre plus précis et 
assurer un niveau plus élevé d'exactitude dans le suivi des allocations (fonds)/dépenses au sein du budget. 

Ce système relie les outils de la BSG pour une programmation sensible au genre efficace avec les objectifs nationaux 
en matière de genre et fournit la source pour suivre le financement et l'exécution des programmes qui portent sur les 
priorités de genre.

Outils en matière
de genre Système de suivi

Stratégie nationale
pour l'égalité de genre

Mesurer
les dépenses sensibles

au genre

Mesurer les résultats
des objectifs nationaux en
matière d'égalité de genre 

Appliquer un processus
de BSG dans la préparation

du budget

Le rôle du système d’identification et de suivi des dépenses visant l’égalité du genre
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Zoom : L’égalité de genre dans le secteur de la pêche maritime

Valoriser et promouvoir les femmes dans les métiers de la pêche

Au Maroc, la pêche maritime est l'un des plus importants secteurs d'activité 
générant un volume considérable d’emplois annuellement. Néanmoins, alors que 
les femmes marins sont sous-représentées, et que leur contribution passe souvent 
inaperçue et reste non reconnue à sa juste valeur, les ouvrières des industries de 
transformation des produits de la pêche sont estimées à plus de 28.000 femmes, 
soit plus de 67% de l’effectif total de la main d’œuvre opérant dans cette filière. 
Elles mènent des activités très diversifiées mais restent l’un des acteurs les plus 
vulnérables bien que présentes au niveau de toute la chaine de valeur (taux élevé 
d’analphabétisme, pauvreté & précarité, …). Elles exercent essentiellement en tant 
que « pêcheurs » dans les activités littorales:

• la collecte des fruits de mer le long du littoral national, la transformation
« artisanale » de ces produits et leurs commercialisations au niveau des souks ruraux ; 

• le ramassage, le séchage et la commercialisation des algues.

Conscient du rôle fondamental des femmes dans son secteur, le Département de la 
Pêche Maritime investit une expertise technique importante dans la formation, 
l’encadrement et l’insertion professionnelle des femmes, à travers le Programme 

budgétaire 425 « Qualification, Promotion Socioprofessionnelle et Sécurité des Gens de Mer ». La Direction de la 
Formation Maritime des Gens de Mer et du Sauvetage adopte une approche sensible au genre et inclusive, en mettant 
en place une offre et des conditions d’accueil favorables aux bénéficiaires femmes des formations qualifiantes et 
diplômantes, à l’instar de l’internat de l’Institut de Technologie des Pêches Maritimes de Larache, qui a récemment vu 
l’inauguration de 40 chambres destinées aux filles et femmes inscrites à la formation. Cela dit, la transition de la 
formation à l’insertion professionnelle demeure un défi pour les jeunes femmes diplômées de ce secteur malgré un 
effectif en formation en croissance continue, ce qui retient l’attention du Département dans l’enjeu d’amélioration du 
taux de rétention des femmes dans le secteur de la pêche maritime.

Afin d’améliorer les conditions socioéconomiques et mettre en valeur le travail des femmes, le Département de la 
Pêche Maritime a initié plusieurs actions spécifiques d’autonomisation économique et d’intégration dans le secteur 
organisé de la pêche. Aussi, un programme de grande envergure destiné aux coopératives a porté, en 2021, sur la 
création et la durabilité d’activités génératrices de revenus, dans le but de pallier les contraintes d’accès au 
financement des coopératives. 

Au sein du Programme budgétaire 424, « Développement de la Pêche et Aquaculture et Valorisation de la Ressource », 
parallèlement au programme d’appui aux coopératives, le Département mène une recherche active de partenariats de 
financement de projets avec l’aide de différents bailleurs de fonds, dont l’UE, dans le cadre des accords de pêche 
UE-Maroc, ce qui a permis la création de multiples activités génératrices de revenus au profit de ces coopératives avec 
le concours de plusieurs partenaires technico-financiers. Dans la perspective d’ancrer les projets d’aquaculture dans la 
stratégie du Département et de développer son potentiel en termes d’emploi des femmes, ces coopératives, 
notamment à El Jadida, Tiznit, Agadir et Tarfaya, bénéficieront de formations de renforcement de capacités et d’achats 
d’équipement pour le traitement et la valorisation desdits produits. 

Lors de leurs éditions respectives, le Salon Halieutis et le Salon de l’Economie Sociale et Solidaire, accueillent un large 
éventail de participant·e·s au sein et au-delà des frontières Marocaines. Ces événements emblématiques dans la 
promotion du secteur de la pêche maritime au Maroc et dans l’appui et la promotion des coopératives de pêche, 
illustrent une forte volonté d’intégrer la dimension genre dans la politique et la gouvernance du secteur. Au sein du 
Département de la Pêche Maritime, l’unité genre et développement, créée au début des années 2000, est l'une des 
premières structures de ce type dans la sphère ministérielle et s’inscrit dans l’institutionnalisation de la dimension genre 
du ministère.

M. Abdallah Ben Mansour
Directeur de la Stratégie et de la Coopération

Département de la Pêche Maritime
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Le point de vue de la Coopérative des femmes pêcheurs Tigri Assahel

La pêche maritime constitue un secteur industriel et commercial au Maroc 
d’importance majeure. En effet, la pêche maritime contribue au PIB national avec 
plus de 2% par an, et génère plus de 700 000 emplois.

Dans les régions côtières, la pêche maritime devient un secteur essentiel dans le 
revenu des ménages, et occupe un rôle clé dans le développement de ces régions. 
Dès lors, l’expansion de structures réglementées de production et de vente des 
produits halieutiques, et de l’intégration inclusive des habitant·e·s de ces régions se 
pose comme une problématique de développement économique et social. 

Au Douar de Sidi Boulfdail, au sud d’Agadir, 22 femmes sont adhérentes à la 
coopérative des femmes pêcheurs à pied de Tigri Assahel. Cette une unité de 
production et de valorisation est spécialisée dans la pêche, la transformation et la 
vente de moules sur le marché des fruits de mer. Mme Khadija Bouderbal, 
consciente des conditions de travail dans lesquelles les femmes pêcheurs du douar 
œuvraient, mais également soucieuse de l’intérêt du consommateur, a créé cette 
coopérative en concertation avec le président de la commune, et avec le soutien du 
REMESS – Le Réseau Marocain de l'Economie Sociale et Solidaire. Dans ce secteur, 
seulement 10 000 pêcheurs sont des femmes, exposées à des risques au quotidien, 

mais conscientes de la nécessité de préserver cette ressource pour le futur face au changement climatique. Les 
femmes pêcheurs, travaillant de manière indépendante, ne sont pas toujours sensibilisées à la sécurité du 
consommateur. Souvent, le produit est vendu malgré son inconformité aux règles d’hygiène liés aux produits de la 
mer. En ce sens, la coopérative joue également un rôle dans la protection du consommateur, et s’inscrit dans une 
perspective holistique de la valorisation du secteur de la pêche, et de la promotion économique de la femme rurale. 

L’offre d’une structure telle que la coopérative Tigri Assahel donne une opportunité aux femmes pêcheurs de 
pratiquer leur métier dans un cadre d’apprentissage et de formation. La coopérative intègre les femmes dans une 
perspective d’une économie respectueuse du climat, mais également de renforcement de capacités. Les femmes 
pêcheurs de cette coopérative ont notamment participé au Salon Halieutis en février 2023, où elles ont eu l’occasion 
de comprendre davantage l’enjeu de la valorisation des produits halieutiques, et de l’importance d’intégrer des 
circuits de vente et de production réglementés. Au-delà de la chaîne de production, ces femmes ont également eu 
l’occasion de discuter de leur métier avec leurs pairs, de prendre connaissance de l’évolution et des développements 
du secteur halieutique et de la pêche au Maroc, et de saisir le poids de ce domaine en échangeant avec d’autres 
travailleurs de la pêche maritime venus 
d’Europe et de l’Afrique.

Dans ce même cadre, des formations sont 
régulièrement dispensées aux femmes pêcheurs 
à pied dans le but de renforcer leurs 
compétences lors de cycles de formation sur la 
gestion administrative et financière, entre 
autres. La sécurité alimentaire constitue en effet 
le socle de fondement du travail des femmes 
pêcheurs, et des perspectives d’évolution de ce 
métier dans l’émancipation économique des 
femmes et du développement de ce secteur 
dans le pays. 

Mme. Khadija Bouderbal 
Présidente de la coopérative

des femmes pêcheurs Tigri Assahel
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L’analyse genre du Ministère de l’Economie et des Finances éclaire les enjeux
genre dans les domaines fiscaux et douaniers

Le MEF s’est fortement engagé ses dernières années dans la réduction des inégalités entre les sexes, notamment en 
tant que coordinateur de la mise en œuvre du chantier de la BSG. Il s’est également penché sur les enjeux genre dans 
la composante administrative et la gestion des ressources humaines. A ce titre, en 2019, une commission interne, 
composée des représentant·e·s de toutes les directions du MEF, a lancé une étude sur l’égalité entre les sexes et la 
conciliation de la vie professionnelle et la vie personnelle des femmes fonctionnaires qui a abouti en 2020 sur un 
diagnostic précis des contraintes rencontrées en matière de développement personnel, de gestion de temps et des 
sollicitations, de qualité de vie au travail et de gestion des interfaces. 

Conscient des enjeux et des défis importants dans le domaine de l’intégration du genre dans les politiques publiques, 
un diagnostic genre est en cours de réalisation par le Ministère de l’Economie et des Finances, en partenariat avec 
l’ONU Femmes. Ce diagnostic a pour but d’identifier les principaux enjeux de genre impactant le secteur fiscal et 
douanier dans ses composantes législative, administrative, communicationnelle et de ressources humaines. Cette 
étude vise également à déterminer dans quelle mesure la dimension genre est prise en compte par le Ministère dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de ses politiques, et à comprendre la pertinence des rôles et des responsabilités des 
acteurs du secteur, en vue de proposer des recommandations et des pistes d’amélioration pour le renforcement de 
l’intégration d’une approche sensible au genre dans l’action législative et administrative du Ministère de l’Economie et 
des Finances.

Ainsi, un rapport de diagnostic a été élaboré autour de deux aspects clés, une analyse de la situation actuelle, suivi de 
recommandations. La première partie fournit ainsi un état des lieux de l’égalité de genre dans les domaines fiscaux et 
douaniers, en identifiant les forces et les faiblesses et en examinant les divers facteurs de causalité. L’analyse respecte 
quatre niveaux d’analyse : méta (normes et valeurs sociales), macro (dispositifs juridiques, politiques et stratégies), 
méso (capacités organisationnelles, structurelles et techniques des institutions) et micro. Sur la base des constats issus 
de cette première analyse, la seconde partie du rapport propose, en s’appuyant également sur des bonnes pratiques 
internationales, des recommandations œuvrant pour l’égalité de genre. 

C’est sur la base de celles-ci que sont organisées des sessions de restitution de résultats et de réflexion sur la mise en 
œuvre de ces recommandations. Au niveau central, ces ateliers se sont tenus les 21, 22 et 23 mars 2023 hébergés par 
l’Institut des Finances. Ils ont regroupé des participant·e·s de l’Administration des douanes et des impôts indirects 
(ADII), de la Direction Générale des Impôts (DGI) et de la Direction des Affaires Administratives et Générales (DAAG) 
qui ont pu se pencher sur les questions relatives aux ressources humaines, à la conciliation vie professionnelle et 
personnelle, à la communication, aux relations aux usagers et usagères, ou encore à la production et analyse de 
données sexo-spécifiques. Des ateliers sous un format distanciel sont prévus pour le niveau déconcentré. Les produits 
de ces ateliers viendront enrichir le rapport final de cette analyse.  

Le résultat de cette analyse genre ne se limitera donc pas à une description du contexte mais elle présentera un guide 
pratique avec des recommandations concrètes, opérationnelles et orientées pour la prise de décisions en matière des 
enjeux économiques et sociaux de l’approche genre sur les programmes fiscaux et douaniers du MEF, le cadre légal y 
afférent, la participation des acteurs (publics et société civile) et la disponibilité des statistiques.
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L’Observatoire de l’Approche Genre au niveau du Ministère de l’Economie
et des Finances

C’est en 2021, lors d’une session de restitution des résultats de l’étude sur l’égalité de genre et la conciliation vie 
professionnelle-vie personnelle, organisée par la Commission en charge de l’étude, et en marge de la Journée 
Internationale de la Femme, que l’Observatoire de l’Approche Genre (OAG) du Ministère de l’Economie et des 
Finances a été validé comme projet prioritaire du plan d’action de l’étude. Cette dernière, lancée en 2019, avait en 
effet généré une série de recommandations, dont la création de cette structure. 

Relevant de la Direction des Affaires Administratives et Générales (DAAG), l’Observatoire est une entité avec un rôle 
bien défini :  le soutien au MEF dans la mise en place de son plan d’action genre et la prise en considération et le 
traitement de la question genre au niveau du personnel du Ministère. Ainsi, il dresse l’état des lieux de la situation des 
femmes en son sein, identifie les obstacles à leur développement professionnel, formule des recommandations, et 
développe des actions dans le but ultime de promouvoir l’égalité de genre. En alignement avec la stratégie et la 
politique du MEF, l’Observatoire répond aux constats émis par la Commission d’Egalité, et centralise, analyse et diffuse 
les données et informations relatives à l’approche genre au sein du Ministère.

L’Observatoire offre une approche critique de l’aspect genre dans la fonction publique, et se positionne comme un 
instrument fondamental dans l’avancement de l’égalité de genre au sein du Ministère de l’Economie et des Finances. 
L’unicité de son fondement théorique et méthodologique se situe dans la prise en compte de la particularité des 
métiers des finances, qui sollicitent une attention particulière dans la problématique du genre. Entre autres, l’accès des 
femmes au leadership, à hauteur de 26% et diminuant à mesure que l’on monte les marches de l’échelle hiérarchique, 
et la mixité dans les métiers de finances sont des défis clés dans la mission de l’Observatoire. 

Dès lors, l’OAG ambitionne d’apporter un impact sur le long terme, à travers le déploiement de son approche sur 
l’ensemble des ministères marocains. La création de structures similaires permettrait de mieux communiquer, 
coordonner et mettre en place des actions cohérentes considérant la spécificité des métiers propres à chaque 
département, et de développer un portefeuille d’actions duplicables sur un champ interministériel. Une structure 
innovante, et une offre rigoureuse de service et d’indicateurs cimentent le travail de l’Observatoire et sa réputation 
dans la sphère ministérielle marocaine.

Mettre en place le plan d’action genre du Ministère

Dresser l’état des lieux de la situation des femmes
au sien du ministère

Participer aux travaux de la commission de l'Egalité et 
de la Conciliation et en assurer le secrétariat

Assurer le suivi du plan d’action issu des 
recommandations émises sur l’approche genre

Mettre en place des indicateurs pertinents pour 
le suivi et l’évaluation

Informer et diffuser les données indispensables 
au respect de la charte égalité

Assurer la veille concernant l’intégration de l’approche genre aux 
niveaux national et international

Identifier les obstacles et formuler des propositions 
et des recommandations

Mettre en place et développer des actions et des 
projets pour la promotion de l’égalité femme/homme

Principales
missions

de l’Observatoire
de l’Approche Genre
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En dépit des avancées enregistrées, des défis d’ordres organisationnel, technique et de pilotage restent à soulever, 
il s’agit principalement de :
• Renforcer l’implication des instances régionales dans la mise en œuvre de la BSG. La déconnexion de la BSG au 
niveau régional et déconcentré empêche l’instauration d’un processus de redevabilité ;  

• Accompagner les départements à s'engager davantage sur l'intégration du genre dans les programmes métier;

• Poursuivre la nouvelle approche d'accompagnement basée sur le territoire afin de garantir une prise en compte 
effective des enjeux de l'égalité de genre à tous les niveaux, central et déconcentré.

Dispositif d’accompagnement de la mise en oeuvre de la BSG au titre de l’exercice
2023

Le dispositif d'accompagnement pour le déploiement de la BSG 
représente une étape importante dans la mise en place d'un cadre 
cohérent et efficace pour la promotion de l'égalité genre  au Maroc. 
Ce dispositif vise à renforcer les capacités des gestionnaires au sein 
des départements ministériels, à assurer une planification et 
programmation budgétaire sensibles au genre, ainsi qu'à suivre la 
réalisation des engagements gouvernementaux pris dans la 
promotion de l'égalité genre.

La nouvelle approche territoriale d’accompagnement adoptée par le 
CE-BSG représente une réponse innovante aux besoins des 
départements ministériels en matière de Budgétisation Sensible au 
Genre. En effet, cette approche vise à renforcer l'ancrage de la BSG à travers l’ouverture sur les  services déconcentrés.  
A cet effet,  trois départements ministériels ont été choisis parmi ceux impliqués  dans la mise en œuvre des 
engagements du volet relatif à l’autonomisation économique de la femme et leadership notamment en ce qui 
concerne l’ambition du Maroc d'améliorer  le taux d’activité économique des femmes. Il s’agit du département de 
l’Agriculture et du Développement Rural, du département de l’Industrie et du Commerce et du département de 
l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l'Emploi et des Compétences. 

Dans une première phase, des réunions d'accompagnement ont eu lieu du 14 au 21 juillet 2022, au niveau de trois 
directions régionales des départements ciblés (Région de Tanger-Tétouan-Al Hoceïma, Région de Marrakech-Safi, Régions 
de Rabat-Salé-Kénitra et Casablanca-Settat). Ces ateliers participatifs ont permis de sensibiliser les acteurs impliqués dans 
la mise en œuvre des politiques publiques et des programmes sur les enjeux liés à l’égalité de genre dans leur secteur.  
Cette phase a également permis de présenter des bonnes pratiques d’actions au niveau territorial pour la mise en œuvre 
de la BSG et de développer une réflexion sur les opportunités et les contraintes de la BSG au niveau territorial.

Par la suite, trois ateliers de restitution ont été  organisés, les 6,7 et 8 septembre 2022 à Rabat en vue de valider les 
retours et propositions genre des acteurs des services déconcentrés et travailler conjointement sur une chaine de 
résultat afin d’améliorer la prise en compte du genre dans la programmation budgétaire.

Ateliers de formation et d’accompagnement en BSG au niveau des services déconcentrés

• L’avancement de la BSG à travers une matrice 
d’indicateurs davantage adaptée au contexte actuel 
de l’égalité genre au Maroc;

• L’importance du renforcement de la coordination 
stratégique sur la BSG entre les niveaux central et 
déconcentré;

• L’importance de l’échelon déconcentré dans la 
définition des objectifs et indicateurs pertinents pour 
la réduction des inégalités genre ainsi que son 
apport dans l’ancrage de la budgétisation sensible 
au genre.

Principaux constats issus du déploiement du dispositif d’accompagnement

Année
2023

120 programmes 

383 objectifs
dont 105 sensibles au genre  

790 indicateurs
dont 181 sensibles au genre  



Ancrage institutionnel de la BSG: création d’une division dédiée
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A partir de Juillet 2021, la Budgétisation Sensible au Genre a pris appui sur un environnement 
institutionnel favorable, marqué par la création de la Division de la Budgétisation Sensible au 
Genre. La formalisation de l’organisation administrative du CE-BSG  s’avère un prérequis 
central pour la matérialisation de l’ambition exprimée dans le cadre de la nouvelle stratégie 
du CE-BSG dans la mesure où elle permet de capitaliser sur les acquis développés par le 
centre tout en remédiant aux difficultés de fonctionnement et aux enjeux de mise en œuvre 
de la BSG.

Les attributions de la division de la BSG  se basent sur les axes de la stratégie du CE-BSG, à savoir : 

1. Accompagnement technique des parties prenantes et mise à leur disposition de l'expertise 
nécessaire ; 

2. Développement théorique de la BSG et rayonnement à l’international via le renforcement du partage de 
l’expérience du CE-BSG et la participation aux événements à l’international tout en capitalisant sur les retours 
d’expérience des différents pays ;

3. Transformation digitale à travers, notamment, le développement d’une plateforme BSG et du parcours E-Learning.

M. Oussama
GIDAR
Chef du service des partenariats
dans le domaine de la BSG

• Assurer une veille sur les partenaires 
potentiels dans la BSG au Maroc et à 
l’international ;

• Contribuer à la conclusion des 
partenariats nationaux et internationaux 
durables à même de permettre la 
réalisation des ambitions stratégiques 
en matière de BSG ;

• Définir les modalités de coordination 
avec les partenaires et piloter les 
différentes initiatives dans le domaine 
de la BSG ;

• Formaliser et animer le dispositif 
d’évaluation / d’amélioration continue 
des partenariats établis ;

• Renforcer le partage de l’expérience 
du CE-BSG à l’international ;

• Organiser le dispositif de gestion des 
événements à l’échelle nationale et 
internationale ;

• Participer aux événements nationaux 
et internationaux en matière de BSG et 
capitaliser sur les retours d’expérience 
des différents pays.

   

Mme. Imane
LAKCHIRI 
Cheffe du service
de la Gestion des Connaissances

• Concevoir des programmes de 
formation certifiante en matière de BSG, 
tant génériques que spécifiques ;

• Contribuer au développement d’un 
pool d’expertise en BSG ;

• Accompagner la mise en œuvre de la 
stratégie BSG en matière de 
communication et de transformation 
digitale ;

• Mettre en place une communication 
structurée autour des objectifs/enjeux 
de la BSG ;

• Développer une compréhension 
approfondie des besoins des utilisateurs 
et utilisatrices sur le canal du Digital ;

• Assurer une veille autour de l’évolution 
des pratiques de communication et de 
technologie en lien avec la BSG ;

• Gérer la base interne de
« connaissances BSG » et favoriser 
l’accès des parties prenantes à cette 
base interne ;

• Formaliser une stratégie de contenu 
BSG des plateformes et un contenu 
BSG adapté aux besoins des 
utilisateurs ;

• Mettre en place un dispositif 
d’amélioration continue du parcours 
utilisateur.

Mme. Hanane
LARROUMY
Cheffe du Service
du Déploiement de la BSG

• Assurer l’accompagnement technique 
des Départements Ministériels en 
matière de BSG ;

• Organiser et coordonner la 
mobilisation des expert.e.s au profit des 
parties prenantes “départements 
ministériels, Société civile, 
Parlementaires, etc.” ;

• Fixer les modalités de mobilisation de 
l’expertise et des expert.e.s BSG ;

• Piloter l'exercice du marquage genre 
des budgets et fournir un appui 
technique aux Départements 
ministériels dans le cadre du chantier 
BSG ;

• Définir et mettre en place le dispositif 
d’évaluation de l’expertise BSG ;

• Mesurer et participer à l’amélioration 
de la qualité du service de mobilisation 
de l’expertise BSG ;

• Coordonner et appuyer la réalisation 
d'analyses genre sectorielles avec les 
Départements Ministériels.

   

M. Ben-Nasar
BOULARBAH

Chef de la Division de la BSG
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Bilan d’activités 

Dans le cadre du déploiement de la BSG, le CE-BSG fait du renforcement 
des capacités son instrument principal. En effet, les bonnes pratiques du 
Royaume du Maroc en matière de budgétisation sensible au genre 
s’inscrivent notamment dans une visée formatrice et pédagogique, où la 
vulgarisation de la BSG dans le débat institutionnel constitue une priorité 
pour les parties prenantes. En ce sens, entre octobre 2022 et février 2023, 
le CE-BSG, en partenariat avec ONU Femmes, a prodigué 4 formations 
en matière de Budgétisation Sensible au Genre Axée sur la Performance 
au niveau de différentes sphères d’acteurs impliqués dans la BSG. 

Dans cette perspective, le CE-BSG, en partenariat avec l’Institut des 
Finances, a organisé un cycle de formation au profit des départements 
de la Culture et de la Communication les 24 et 25 Octobre et 31 Octobre et 1er  Novembre 2022. L’approche genre, 
ses outils de pilotage, de suivi et d’évaluation, ainsi que la planification et la budgétisation sensible au genre ont 
constitué le curriculum de ce cycle de formation.

Le CE-BSG reconnaît et valorise le rôle des organisations de la société civile dans l’audit citoyen et le plaidoyer. Ainsi, 
des représentant.e.s de différentes organisations de la société civile, membres du Collectif des ONG en faveur de la 
Budgétisation Sensible au Genre, ont participé à un cycle de formation organisé du 18 au 20 Octobre 2022, autour du 
rôle de la BSG en tant qu’outil de participation citoyenne en vue d’enrichir le débat public autour de l'allocation 
équitable des dépenses publiques.

Dans l’optique de renforcer les capacités des inspecteurs·trices des finances en matière de suivi et d’évaluation des 
politiques publiques sous le prisme du genre, 23 inspecteurs·trices des finances ont bénéficié  d’un cycle de formation 
sur la BSG axée sur la Performance du 13 au 15 décembre 2022. A cet effet, les inspecteurs·trices ont acquis les 
connaissances, les instruments et les supports pratiques pour  intégrer la dimension genre dans le cadre de leurs 
missions, notamment celles relatives à  l’Audit de performance.

Aussi, 16 cadres relevant des divisions sectorielles de la Direction du Budget du Ministère de l’Economie et des 
Finances ont bénéficié d’un cycle de formation en matière de BSG du 16 au 18 janvier 2023. L’objectif étant de les  
doter des outils et méthodes de programmation et planification budgétaires sensibles au genre. 

Signature d’une convention de partenariat sur la Budgétisation sensible au genre entre le CE-BSG 
et l'ANDZOA

Le CE-BSG a signé une convention de partenariat avec l’Agence Nationale pour 
le Développement des Zones Oasiennes et de l’Arganier (ANDZOA) et le projet 
Renforcement Economique des Femmes de la filière Arganière au Maroc 
(REFAM), financé par le Gouvernement du Canada,  le vendredi 25 novembre 
2022 au siège de l’ANDZOA à Agadir.

Cette convention s’inscrit dans le cadre de l’ouverture du CE-BSG sur les 
Etablissements Publics et a pour objectif d’accompagner l’ANDZOA pour 
l’intégration de la dimension genre dans le processus de planification et de 

programmation budgétaire. Ladite convention s’articule autour de quatre axes :
1. Le renforcement des connaissances et capacités des responsables et des cadres de l’ANDZOA en matière de 
budgétisation sensible au genre ;
2. L’accompagnement technique rapproché et adapté en BSG ;
3. L’intégration de la dimension genre dans le processus de la planification et de la  programmation budgétaire de 
l’ANDZOA ;
4. La production d’un reporting relatant les efforts en faveur de la promotion du genre.

Formations BSG : Le CE-BSG poursuit ses efforts de renforcement des capacités des parties prenantes
de la BSG



Rayonnement à l’international 

Visite d’étude d'une délégation de l'Institut d’Adminis-
tration Publique (IPA) du Royaume d’Arabie Saoudite 
sur l'expérience marocaine en matière de BSG

Le CE-BSG a accueilli, le 29 novembre 2022, une 
délégation de l'Institut d’Administration Publique (IPA) du 
Royaume d’Arabie Saoudite. Cette visite, organisée 
conjointement par la Banque Mondiale et l’ICESCO, a été 
l’occasion de  présenter le projet sur l’Observatoire national 
pour l’égalité des genres de l’IPA et d'échanger sur 
l'expérience marocaine en matière de BSG.

Participation du CE-BSG à un atelier sur le rôle des 
femmes dans la sphère publique pour le renforcement 
de l’égalité entre les sexes

A l’initiative de l’Organisation des femmes arabes en 
partenariat avec le Ministère de  la Solidarité, de l’Insertion 
sociale et de la Famille, le CE-BSG a pris part, le 18 Janvier 
2023 à Rabat, à l’atelier régional sur le rôle des femmes 
dans la sphère publique pour le renforcement de l’égalité 
entre les sexes. Lors de cette rencontre, M. Ahmed Berrada, 
Directeur National du Centre de l'Excellence pour la 
Budgétisation Sensible au Genre "CE-BSG", a rappelé les 
différentes étapes de mise en place de la BSG au Maroc et 
a mis en exergue le bilan des principales réalisations du 
CE‐BSG, en l’occurrence le lancement des opérations de 
préfiguration, la réalisation d’analyses genre sectorielles 
ainsi que l'accompagnement et le renforcement des 
capacités des départements ministériels..
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• ADII : Administration des Douanes et des Impôts Indirects
• AFD : Agence Française de Développement
• AGS : Analyse Genre Sectorielle 
• ANDZOA : Agence Nationale pour le Développement des Zones
   Oasiennes et de l’Arganier 
• BSG : Budgétisation Sensible au Genre
• CAD : Comité d’Aide au Développement 
• CE-BSG : Centre d’Excellence pour la Budgétisation Sensible au Genre 
• DAAG : Direction des Affaires Administratives et Générales 
• DGI : Direction Générale des Impôts
• IPA : Institut d’Administration Publique
• LOF : Loi Organique relative à la Loi de Finances
• MEF : Ministère de l‘Economie et des Finances
• OAG : Observatoire de l’Approche Genre
• PdP : Projet de Performance
• REFAM : Renforcement Economique des Femmes de la filière
   Arganière au Maroc
• UE : Union Européenne
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Organisation d’une session de formation sur la Budgéti-
sation Sensible au Genre lors du séminaire d’introduc-
tion au « Prix Sharjah des finances publiques »

En marge  du séminaire d’introduction au « Prix Sharjah des 
Finances Publiques », organisé, les 18 et 19 janvier 2023 à 
Rabat, par l'Organisation Arabe pour le Développement 
Administratif affiliée à la Ligue des Etats Arabes, en 
partenariat avec le Ministère de l'Economie et des Finances, 
le CE-BSG a animé une session de formation sur l’intégration 
du genre dans le processus budgétaire au profit de 70 
représentant·e·s des départements ministériels et institutions. 

Participation aux réunions du réseau des femmes parle-
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taires de l’APF

Le CE-BSG a participé aux travaux du Réseau des femmes 
parlementaires et de la Commission des affaires 
parlementaires, relevant de l’Assemblée Parlementaire de 
la Francophonie (APF) tenus au  siège du Parlement 
marocain à Rabat les 1er et 2 mars 2023. Lors de cette 
rencontre dédiée à la présentation des rapports et activités 
du Réseau au cours de la période allant de juillet 2022 à 
février 2023, le CE-BSG a présenté l’expérience du CE-BSG 
en tant qu’acteur national de la mise en œuvre de la BSG.

Formation sur la budgétisation sensible au genre au 
profit d’une délégation du Ministère du budget de la 
république de Djibouti

Le CE-BSG a dispensé, le 1er Mars 2023, une formation sur la 
Budgétisation Sensible au Genre au profit de la Délégation 
du Ministère du Budget de la République de Djibouti. Cette 
rencontre s'inscrit dans le cadre de la convention de 
partenariat signée en 2019 entre le Ministère de l’Economie 
et des Finances du Royaume du Maroc et le Ministère du 
Budget de la République de Djibouti en vue de s’enquérir de 
l’expérience marocaine en matière de gestion budgétaire.
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